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À mon petit-fils, Melvil.
PRÉFACE
par Andreas Önnerfors professeur à l’université de Lund (Suède)
L’histoire de la franc-maçonnerie française entre 1914 et 1968 s’inscrit dans la période de bouleversements spectaculaires ayant secoué le XXe siècle. Deux guerres mondiales plongèrent des millions d’êtres humains du monde entier dans la mort et la destruction. L’ordre de l’Ancien Monde s’effondra. Les totalitarismes de toutes tendances démontrèrent avec force que l’idéologie politique moderne ne menait nulle part.
 
Engluée dans la guerre froide et la décolonisation, l’Europe se retrouvait piégée dans un dualisme tragique. Sous la menace d’une apocalypse atomique, les antagonismes en matière de conceptions du monde et de modes de vie entraînaient toute une série de conflits et de guerres par procuration. Un Ouest libéral et un Est socialo-étatiste s’affrontaient et les élites intellectuelles européennes ne savaient comment se positionner. Les années 1960 furent les témoins de multiples révolutions (émancipation politique, sexuelle et individuelle) qui sortent du cadre de cet ouvrage, mais on peut percevoir que la société européenne avait déjà commencé à acquérir une nouvelle maturité au cours des décennies précédentes.
 
Rédiger cette préface au cours de l’été 2016 est donc une tâche ardue. Pour André Combes, la franc-maçonnerie constitue le cœur battant de la République française et, in fine, des idées et des valeurs qui lui sont afférentes : une démocratie constitutionnelle forte et pérenne, un État laïc, un idéal de citoyenneté égalitaire et une croyance inébranlable dans le progrès de l’humanité. Alors que, dans le monde entier, on voit monter l’idéologie post-démocratique, un nouvel autoritarisme, le populisme et l’extrémisme sectaire, c’est presque avec une immense nostalgie que nous suivons la montée, la chute, puis la renaissance de la franc-maçonnerie française dans des circonstances hasardeuses – et l’énergie puissante qu’elle n’a cessé de déployer pour la promotion de la laïcité, de la paix et de l’engagement social.
 
Au cours de la période couverte par André Combes, on relève un autre trait particulièrement saillant de la franc-maçonnerie française : c’est le développement de la participation féminine en son sein comme une manifestation de la troisième vague féministe. Espérons sincèrement que nous n’assisterons pas, dans l’avenir, à un recul de ces avancées en matière d’égalité des sexes au sein d’une fraternité traditionnellement masculine.
 
L’historiographie de la franc-maçonnerie du XXe siècle demeure encore largement un chantier en devenir. Il existe une tendance parmi les historiens maçonniques à décrire les événements se déroulant à l’intérieur de la franc-maçonnerie comme un phénomène isolé, affranchi de toute interférence extérieure et sans impact sur le « monde profane ». Au contraire, André Combes démontre résolument à quel point l’histoire politique, sociétale et intellectuelle s’entremêle avec celle de la Fraternité. Pour ce qui est du traitement du XXe siècle, je dirais même que c’est totalement inévitable.
 
Aujourd’hui moins que jamais, la franc-maçonnerie peut prétendre exister de manière isolée : quand elle le fait, elle s’expose désespérément au maelstrom des évolutions sociétales qui connaissent une progression exponentielle. Cela ne veut pas dire que la franc-maçonnerie ait à s’adapter à ces dernières. Au contraire, elle a offert et continue d’offrir un contrepoint intellectuel, une méthode et une pratique qui, depuis trois siècles, ont incité des personnes à la rejoindre pour se confronter à l’énigme de leur individualité, mais plus encore à celle de la vie collective.
 
De manière évidente, au cours de la période couverte par André Combes, la franc-maçonnerie française s’est intéressée à la société environnante, a discuté de celle-ci et s’est mêlée à elle. La grande réussite de l’auteur est d’avoir systématiquement étudié les documents, déclarations et comptes rendus des convents des principales obédiences françaises. Ainsi a-t-il rendu accessible une mine de sujets (couvrant un éventail allant des thèmes symboliques internes aux débats politiques externes) qui nous permettent de reconstruire les axes de pensée et les questions qui ont fait vibrer les cœurs et les esprits des frères (et des sœurs) au cours d’un demi-siècle d’histoire européenne ayant changé la donne.
 
Il est fascinant de voir à quel point les convents ont été occupés par des discussions autour de questions contemporaines brûlantes. L’étude de l’histoire de la franc-maçonnerie française dans les colonies (et après la décolonisation) apportera en outre une pierre certaine à un domaine largement sous-exploré de l’histoire mondiale de la fraternité.
 
Dans cet ouvrage pédagogiquement subdivisé par décennies, tous ces sujets sont explorés en détail. L’étude des relations internationales au sein de la franc-maçonnerie fait l’objet d’un développement distinct plus important et particulièrement intéressant. La France, par exemple, a occupé une place à part en fournissant un refuge aux francs-maçons persécutés en exil : russes, espagnols, italiens, pour ne citer qu’eux. Ces histoires sont très peu connues et fournissent quantité d’éléments tant sur la transmission de la franc-maçonnerie internationale que sur les moyens potentiels de vaincre les divisions au cours du quatrième siècle de son existence.
 
Le livre d’André Combes se veut aussi un ouvrage de référence quant à l’histoire biographique et organisationnelle, souvent complexe, de la franc-maçonnerie française. Le lecteur est ainsi confronté à une considérable galerie de noms. Mais ces derniers nous rappellent surtout qu’au-delà des structures et des grandes orientations, les individus eux-mêmes ont le pouvoir d’exercer un impact sur le cours des événements. Ce qu’il y a encore de particulier avec la France, c’est que des personnages éminents de la société française ont aussi occupé des fonctions importantes au sein de la franc-maçonnerie et que, corrélativement, avec ses prises de position délibérées, cette dernière s’est vue comme une force sociétale (et en général de gauche).
 
Tant à l’intérieur de la maçonnerie que dans la politique française, les antagonismes, les lignes de fracture, ont souvent été la conséquence des caractères forts des individus plus que de leurs options réelles qui se reflétaient plus ou moins dans leurs actions. En parcourant les cinq décennies de franc-maçonnerie traitées par André Combes, je me demande si cette posture est, d’une certaine manière, spécifique des francs-maçons et j’aimerais poser une question ouverte aux autres historiens de la Fraternité : peut-on dire que les francs-maçons manifestent un caractère plus fort que les autres individus parce qu’un esprit d’autonomie et d’indépendance aurait été si exalté par l’expérience partagée du rituel ?
*
*     *
Si l’Histoire ne se répète jamais, certains signes alarmants qui contribuèrent à l’Armageddon de la franc-maçonnerie au cours des années 1920-1940 sont néanmoins de nouveau visibles aujourd’hui.
 
Avec l’effondrement de l’ordre ancien en 1918, disparurent d’immenses empires – la Russie, l’Autriche-Hongrie, l’Empire Ottoman –, et avec eux les (presque) derniers vestiges d’un millénaire de règne dynastique des familles nobles européennes. L’État-nation et la démocratie républicaine apparurent comme les vainqueurs de cette métamorphose et la fondation de la Société des Nations (fermement soutenue par la franc-maçonnerie française) laissa penser qu’un mécanisme de négociation et de préservation d’une paix transnationale était en place. Comme nous le savons tous, ce ne fut pas le cas.
 
La situation était trop précaire et un système totalitaire, tant socialiste que fasciste, commença à se répandre dans tout le continent ; un système qui, par nature, est incompatible avec la franc-maçonnerie. Les conséquences étaient prévisibles : l’agitation antimaçonnique et antisémite atteignit une ampleur sans précédent, alimentée par le mythe allemand de la victimisation née du Traité de Versailles.
 
Avec le livre d’André Combes, nous pouvons suivre, année après année, ces changements dans la société française (et les colonies). Écrasée par des crises économiques à répétition, l’Allemagne se jeta dans les griffes du régime nazi qui entraîna le premier effondrement sérieux de la franc-maçonnerie depuis sa naissance au XVIIIe siècle. Du fait de ses sentiments universalistes, la franc-maçonnerie ne fut pas en mesure de résister à ces développements funestes et, pendant trop longtemps, elle évalua mal la gravité du bouillonnement antimaçonnique qui se manifestait dans les théories populistes du complot.
 
La géopolitique de l’Europe changea considérablement après 1990. Autour de l’année 2000, l’intégration européenne semblait être le cours naturel des choses et les Nations Unies se dotaient des outils crédibles d’un ordre international. Mais, avec le 11 septembre et les crises économiques répétées qui mettent la pression sur l’Union européenne, confrontée en outre à un flux migratoire sans précédent en provenance d’un Moyen-Orient et d’une Afrique du Nord déchirés par la guerre et le terrorisme, nous nous retrouvons, une décennie et demi plus tard, au cœur d’une situation politique qui présente bien des parallèles inquiétants avec les années 1920.
 
L’héritage démocratique est menacé : les électorats se tournent vers des conceptions démagogiques du monde et des options politiques autoritaires et essentialistes, en se défiant des élites sociétales (l’« ordre social établi ») et des médias traditionnels. Les tensions religieuses s’accroissent. La franc-maçonnerie est toujours un bouc émissaire au cours de telles périodes de changements existentiels, confrontées à des explications complotistes et irréalistes du monde.
*
*     *
L’histoire de la franc-maçonnerie française de 1914 à 1964 a-t-elle quelque chose à nous apprendre ? Les divisions internes doivent être surmontées, la collaboration internationale doit être renforcée et les théories du complot combattues dès leur apparition. Que nous le voulions ou non, notre époque a parfois été qualifiée de « post-séculière » et de « post-matérialiste ». En bref, cela signifie que le discours de la modernité, qu’il soit séculier, laïc ou consumériste, ne rencontre plus aucun écho dans de grandes parties de nos populations. Les gens sont de plus en plus mécontents de l’évolution des deux derniers siècles et ils se retrouvent toujours davantage en décalage avec l’univers dans lequel ils vivent. Face aux futurs défis et armés des conclusions d’André Combes, il nous faut rester attentifs à la petite musique de nos valeurs fondamentales et réfléchir à la meilleure manière de les introduire dans le monde de manière constructive.
Traduction d’Arnaud d’Apremont


Chapitre I
1914-1918 : DU PACIFISME À L’UNION SACRÉE
En 1913, la maçonnerie française comprend pour l’essentiel trois obédiences : le Grand Orient de France (GODF), la Grande Loge de France (GLDF) et le Droit Humain (DH), qui est mixte. Elles se différencient par la pratique rituelle. Au GODF, le Rite Français est prédominant ; à la GLDF et au DH, le Rite Écossais Ancien et Accepté (REAA) est presque exclusif. Les deux autres rites pratiqués en France sont marginaux : le Rite Écossais Rectifié est d’inspiration chrétienne et le Rite de Memphis-Misraïm se réfère symboliquement à l’Égypte pharaonique.
Les trois obédiences sont dirigées par un Conseil de l’Ordre (GODF), un Conseil Fédéral (GLDF) et un Conseil National (DH). Leurs membres sont élus pour trois ans par l’assemblée générale annuelle des loges ou convent, qui exerce le pouvoir législatif, émet des vœux, vote le budget… Les Conseillers chargés du pouvoir exécutif ne peuvent se représenter l’année de leur descente de fonction. Ils élisent annuellement leur Grand Maître ou président1 pour le GODF et ses adjoints : les Grands Maîtres adjoints et les Grands Officiers : le Grand Secrétaire, le Grand Orateur, le Grand Trésorier, le Grand Hospitalier… Les loges travaillent aux trois degrés dits symboliques : Apprenti, Compagnon, Maître. Le pouvoir judiciaire, composé d’élus par les convents, prend ses décisions en toute indépendance.
Au-delà du 3e degré, les maçons peuvent accéder à des ateliers supérieurs, théoriquement plus axés sur des sujets philosophiques, rituels ou symboliques, alors que les loges traitent le plus souvent de thèmes politiques, économiques et sociétaux ou répondent à des questions mises à leur étude par un vote du convent précédent. Une première synthèse est établie au cours de congrès régionaux et le convent vote, après l’avoir discuté et amendé, le rapport définitif.
Les ateliers supérieurs du REAA sont gérés par un organisme dirigé par un Souverain Grand Commandeur qui porte le nom de Suprême Conseil de France (SCDF) pour la GLDF et de Grand Collège des Rites (GCDR) pour le GODF. Le DH étant une obédience internationale, il dépend d’un Suprême Conseil International. Les loges dites symboliques ou bleues qui se réunissent bimensuellement en tenues (séances) sont libres de choisir l’ordre du jour de leurs travaux et elles élisent annuellement leurs présidents ou Vénérables et ses officiers : Premier et Second Surveillants, Orateur, Secrétaire, Trésorier, Hospitalier, Grand Expert, Maître des Cérémonies, Couvreur…
Ces trois obédiences françaises ne sont pas reconnues comme régulières par la Grande Loge Unie d’Angleterre (GLUA) pour avoir abandonné l’obligation de la croyance en Dieu et en sa volonté révélée, du fait en outre de son origine pour la GLDF et de la mixité pour le DH. La maçonnerie française est globalement très impliquée dans la vie de la nation et la majorité de ses membres, en 1914, sont de sensibilité laïque, voire anticléricale, et soutiennent les partis de gauche radicaux ou socialistes.
Le Grand Orient de France réunit alors 460 loges, avec des effectifs stables depuis 1908, d’environ 28 000 membres. Son président, Georges Corneau, un radical, est directeur du journal Le Petit Ardennais. La Grande Loge de France compte 144 loges et 8 400 membres, sous le maillet, de 1911 à 1913, de Gustave Mesureur, ancien ministre, directeur de l’Assistance publique de la Seine, puis de septembre 1913 à 1918 sous celui du général de corps d’armée Paul Peigné, fils et petit-fils de maçons, président du comité technique de l’artillerie.
En 1913, année préélectorale, le GODF ne prend pas position sur le projet de loi portant, du fait des tensions internationales, le service militaire de deux à trois ans. Il adresse, le 18 mars 1913, une circulaire dénonçant « les excitations chauvines d’où qu’elles viennent », mais fait appel aussi « au patriotisme et à la sagesse du Parlement », concluant cependant que le service de trois ans ne saurait être admis que s’il est absolument prouvé qu’il est indispensable. Bien que les élections législatives soient gagnées par la gauche, le retour aux deux ans est ajourné. Le nouveau président du Conseil, René Viviani, républicain socialiste, est franc-maçon, à la différence de ses plus récents prédécesseurs.
Pendant les guerres des Balkans (1912-1913), le Conseil de l’Ordre du GODF reste neutre, mais soutient divers organismes pacifistes : la Paix par le droit, la Société d’arbitrage entre les nations, la Ligue internationale de la paix et de la liberté, L’Institut pour la paix présidé par le frère polytechnicien Gaston Moch, l’Union interparlementaire, à l’origine de la conférence de La Haye en 1899, où le frère Léon Bourgeois conduit la délégation française. Il adhère en décembre 1912 au Bureau international de la paix siégeant à Berne, créé en 1891 pour coordonner les actions des sociétés pacifistes.
Un des thèmes récurrents dans les exposés en loge de 1912 à juillet 1914 est celui du rapprochement franco-allemand. La maçonnerie germanique est très différente de la française. Elle comprend huit obédiences, dont les Grands Maîtres adoptent des décisions communes au cours de rencontres périodiques. Les trois obédiences prussiennes, qui regroupent 40 000 membres, sont protestantes, monarchistes et nationalistes. À leurs côtés, les cinq obédiences « humanitaires » sont plus libérales, mais ne comptent que 18 000 adhérents. Le courant socialiste ne s’y est pas implanté.
Les relations avec le Grand Orient de France avaient été rompues à la suite de l’accusation de crimes de guerre portée en 1870 contre le roi de Prusse et son fils, tous deux francs-maçons, puis après l’annexion de l’Alsace-Lorraine et sa conséquence : la fermeture des loges du GODF. Les premiers rapprochements entre maçons français et allemands résultent de rencontres au congrès maçonnique international d’Anvers en 1894 et en 1905. l’Union des Grandes Loges allemandes se prononce par cinq voix contre trois contre l’ouverture de relations avec la GLDF, puis en 1906, le vote est inversé (6 voix pour, 2 contre) et en 1907, l’obédience est invitée à Berlin par les trois obédiences prussiennes. La réconciliation avec la GLDF, l’appui de son Grand Maître Gustave Mesureur et l’activisme de Charles Bernardin, un maçon nancéen du GODF, organisateur de réunions communes entre loges frontalières, vont permettre au GODF d’être partie prenante du rapprochement. Il se concrétise le 7 juillet 1907, par une rencontre fraternelle entre 400 maçons au col de la Schlucht. En 1909, par cinq voix contre trois, les GL allemandes se prononcent pour une reconnaissance du GODF. Trois obédiences, sises à Hambourg, Bayreuth et Francfort, signent des traités d’amitié avec lui. Des manifestations périodiques, puis annuelles vont s’ensuivre, notamment à Luxembourg en 1912, puis à La Haye en 1913. Un rendez-vous est pris pour le 16 août 1914 à Francfort.
L’initiative de rapprocher les puissances maçonniques travers le monde avait été prise lors d’un congrès maçonnique qui s’était tenu à Paris pour le centenaire de la Révolution française. Elle se concrétise au cours d’un congrès international réuni par la Grande Loge suisse Alpina en septembre 1902. Un Bureau international des relations maçonniques (BIRM) est constitué à Genève le 1er janvier 1903 sous l’autorité du Grand Maître d’Alpina, Édouard Quartier-la-Tente. Le but du BIRM est de faciliter les relations inter-obédientielles sans porter atteinte à la souveraineté et à l’indépendance des obédiences participantes. Il publie un bulletin trimestriel trilingue, un annuaire, organise des réunions maçonniques internationales et participe aux congrès de la paix. De sa fondation à la guerre, il réunit vingt-cinq puissances maçonniques d’Europe, d’Égypte, d’Amérique latine, mais ses principaux points d’ancrage sont les obédiences de France, de Belgique, de Hollande, d’Italie, d’Espagne et du Portugal. Des maçons ont pu également, à titre individuel, se regrouper au cours d’un congrès espérantiste international en 1905, donnant naissance en 1913 à la Ligue universelle des francs-maçons.
Les risques de guerre expliquent le renvoi à l’étude du Conseil de l’Ordre par le convent de 1912 du GODF de la question des relations maçonniques franco-allemandes. Un rapport est présenté par l’homme de lettres André Lebey lors de sa séance du 6 avril 1913. Il souligne que, par principe, un franc-maçon veut la paix, mais que le « chauvinisme accentué » progresse en Allemagne, note que des Alsaciens ne souhaitent pas un nouveau carnage, que le Reich n’a pas pu assimiler l’Alsace-Lorraine et qu’elle pourrait devenir la terre du rapprochement, un trait d’union entre les deux pays si l’Allemagne lui accordait l’autonomie par une constitution spécifique. Il souligne que l’alliance russe a été nouée dans un but pacifiste et qu’une entente de la France, de l’Angleterre et de l’Allemagne assurerait la paix du monde. Ce texte est soumis à l’étude des loges par le Conseil lors de sa séance du 1er juillet 1914, mais la menace de guerre se précise au cours de ce mois. Le GODF rend hommage, le 1er août, au citoyen Jaurès assassiné par un nationaliste et invite tous les maçons à assister à ses obsèques.
Le 2 août, le GODF et la GLDF envoient un télégramme commun au gouvernement pour le remercier d’avoir tenté tout ce qui était compatible avec la dignité nationale dans l’intérêt de la paix mondiale. La franc-maçonnerie française veut encore espérer que les efforts diplomatiques du gouvernement de la République aboutiront à une solution pacifique. Mais quel que soit le résultat des négociations engagées, elle l’assure de son entier dévouement.
Le 3 août, l’Allemagne déclare la guerre à la France. Le 4 août, le Conseil de l’Ordre adresse le télégramme suivant à René Viviani :
J’ai l’honneur de vous faire connaître que le Grand Orient de France, interprète fidèle des sentiments patriotiques de la Franc-maçonnerie française, vous renouvelle l’assurance de son entier dévouement au Gouvernement de la République.

Comme en 1870, il met ses locaux à sa disposition.
Le 7 août, alors que Liège résiste encore, il félicite, par l’intermédiaire du Grand Orient de Belgique (GODB), « la vaillante et héroïque Nation belge, dont la fière et courageuse attitude est saluée avec respect et enthousiasme par tous les Français ». Il fait savoir que des témoignages de sympathie lui sont parvenus d’Italie, du Portugal et de Roumanie. Par circulaire, il informe, le 17 août, les loges encore en activité que le convent est annulé. À propos des événements militaires et donc de la victoire de la Marne, il reprend les propos du généralissime Joffre, sans signaler qu’il est un franc-maçon « en sommeil », membre honoraire de la loge L’Alsace-Lorraine :
« Le Gouvernement de la République peut être fier de l’armée qu’il a préparée ».

Le GODF demande à ses loges d’établir la liste de ses morts au champ d’honneur, de ses blessés, de ceux qui se sont distingués, ont fait l’objet de promotions, ont obtenu des citations et de les transmettre à la fin des hostilités. Cette demande sera malheureusement sans suite et nous ne disposons pas de la liste des maçons morts en combattant2. Il participe à l’Union sacrée en proclamant que « tous ceux qui ont répondu à l’appel de la patrie, quelles que soient leurs opinions politiques, philosophiques et sociales, sont de bons et excellents Français ayant droit au même respect et à la même admiration ». Il fait part de ses premières actions humanitaires, dont l’hôpital de Toulouse et le service de consultations gratuites au siège du GODF rue Cadet3. En 1919, il sera reproché au Conseil de l’Ordre par le frère Bernardeau, un socialiste, de ne pas avoir su garder son indépendance, d’avoir été un ordre national et non la franc-maçonnerie universelle.
L’attitude de la maçonnerie allemande est stigmatisée au cours de la séance du Conseil de l’Ordre du 13 décembre 1914, ainsi que celle du gouvernement du Reich. Il lui est en particulier reproché d’avoir voulu démontrer que la Triple-Entente aurait été responsable de la guerre, d’avoir mis « au compte de l’héroïque peuple belge les actes de vandalisme, les cruautés et les atrocités que leurs propres nationaux ont commis en Belgique… et renouvelés en France ». Près de 6 500 personnes, outre Quiévrain, auraient été passées par les armes et des milliers de bâtiments détruits.
Les maçons allemands sont accusés d’avoir déshonoré « notre belle Institution », ce qui les met au ban de la maçonnerie universelle. Georges Corneau se fait un plaisir de lire un extrait du journal maçonnique allemand Latomia du 7 novembre 1914 en réponse à un appel du Grand Maître du Grand Orient de Belgique, Charles Magnette, à la Grande Loge de Darmstadt, l’invitant à former une commission de maçons des pays neutres pour visiter les pays dévastés par la guerre. Son Grand Maître Wilhelm Süss lui rétorque « qu’il a une confiance inébranlable en notre armée, et la conviction que dans la guerre scélérate déchaînée contre nous, ils agiront humainement et que les pays occupés seront maintenus humainement dans l’ordre ». La Grande Loge Zur Sonne de Bayreuth fait une réponse similaire. Les autres obédiences se taisent. D’où, en réaction, le vote d’un communiqué adressé à la presse et aux puissances maçonniques étrangères dénonçant la maçonnerie allemande et l’envoi d’un exemplaire du Livre jaune relatif aux négociations ayant précédé l’entrée en guerre. En janvier 1915, la loge Goethe, germanophone, constituée pour le rapprochement franco-allemand à la GLDF, est démolie par le Conseil Fédéral.
Au cours des premiers mois de guerre se met en place un cabinet d’union sacrée autour de René Viviani, avec quatre francs-maçons sur quatorze ministres4. Il est élargi à deux socialistes SFIO : Jules Guesde et Marcel Sembat, ministre des Travaux publics, Conseiller de l’Ordre du GODF. Après la signature, le 26 avril 1915, du traité secret de Londres, l’Italie rejoint la Triple-Entente le 23 mai, en dépit de l’hostilité des socialistes, du Vatican et de libéraux comme Giolitti, pour récupérer les terres « irrédentes », soit le Trentin, Trieste, la Vénétie Julienne et une partie de la Dalmatie, bien que ces deux dernières régions soient largement peuplées de Serbes, de Slovènes ou de Croates. Une légion italienne, le 4e régiment de marche du 1er étranger, formée, à l’initiative de Félix Chautemps, de volontaires dirigés par le frère le lieutenant-colonel Peppino Garibaldi, s’est déjà engagée en décembre 1914 dans l’Argonne. Parmi les premiers morts au combat, des maçons comme Bruno (tué le 26 décembre) et Costante (tué le 5 janvier) Garibaldi, ainsi que Chiossone, le Vénérable de la loge Italia relevant de la GLDF.
L’organe des obédiences allemandes, le Großlogenbund, soutient que l’Italie est entrée en guerre à cause de l’influence de la franc-maçonnerie italienne qui, à la demande de la française, aurait fait pression sur le gouvernement Salandra. Cette accusation sans fondement sera popularisée, après la guerre, par le ministre allemand Erzberger. Si les relations entre le GODF et le Grand Orient d’Italie sont amicales, si les deux maçonneries partagent en commun la défiance à l’égard du Vatican et une aspiration commune pour la démocratie et la laïcité, les relations entre elles sont purement épistolaires et, en outre, aucune des deux ne dispose de l’influence qu’on a pu leur prêter.
Il en est de même pour d’autres pays, où les maçons, démocrates et parfois socialistes, sont favorables à l’Entente par sympathie pour la Révolution française et par hostilité à l’égard des puissances centrales autocratiques. Mais à l’exception du Portugal, dont le président de la République Bernardino Machado et le leader socialiste Magalhães Lima sont maçons, ils n’y exercent aucune influence.
La Grande Loge suisse Alpina, qui dispose du Bureau international des relations maçonniques, établit des questionnaires pour pouvoir transmettre des nouvelles des prisonniers civils ou militaires. Elle ouvre en 1915 un Bureau pour la recherche des disparus. La loge belge Albert de Belgique, un des ateliers du GO de Belgique établi en zone non occupée ou en exil, lance un appel aux maçons américains pour qu’ils n’appuient qu’un projet de paix incluant l’évacuation de leur territoire. À Paris s’ouvrent ensuite la loge La Belgique, puis deux autres ateliers qui s’installent à Dunkerque en 1915 et, sous le titre distinctif Ordre et Progrès, au Havre en 1917.
Le Conseil de l’Ordre, dans sa séance du 17 mai 1916, invite les loges à étudier les conditions de l’Europe nouvelle au lendemain de la guerre : l’organisation politique et sociale de la France, les rapports du capital et du travail, les droits de la femme dans le travail, alors qu’elles sont employées dans les usines de guerre, mais en tenant compte que « la véritable place de la femme est au foyer », la reconstruction des zones occupées et comment s’affranchir de la vassalité économique imposée par l’Allemagne. Le comité des loges parisiennes, en novembre 1916, au cours d’une tenue5 en présence de maçons anglais, italiens et suisses, adresse son salut à la nation serbe ; puis, en décembre, il parraine une autre tenue au Grand Temple de la rue Cadet en présence de maçons belges, anglais, russes, italiens et serbes. Elles ont pour but de témoigner de l’union fraternelle des combattants de l’Entente.
En 1917, le GODF et la GLDF organisent une réunion des maçonneries des nations alliées pour élaborer un programme d’action commune pour permettre à la franc-maçonnerie de faire entendre « sa grande voie humanitaire ». Elle se réunit rue Puteaux, au siège de la GLDF, les 14 et 15 janvier. Les autres obédiences représentées sont le Suprême Conseil de France et le Grand Collège des Rites, qui gèrent les hauts grades de la GLDF et du GODF, le Suprême Conseil et le Grand Orient d’Italie, le Suprême Conseil et le GO de Belgique, le Suprême Conseil de Serbie. Les frères Stephen Pichon et Maurice Long représentent le Parlement interallié.
Six résolutions sont adoptées. La première pour dénoncer les mesures de déportation et de travail forcé, notamment celles de jeunes garçons enlevés en Serbie pour les germaniser ; la seconde pour condamner les tueries et les cruautés commises par l’armée turque avec la complicité des officiers allemands en Arménie, en Syrie et au Liban ; les deux suivantes pour remercier les maçons des États-Unis et de Suisse pour leur appui ; la cinquième est un hommage à l’ancien Grand Maître du Grand Orient de Belgique, le sénateur Charles Magnette, condamné et déporté en novembre 1916 pour avoir dénoncé la déportation de nombreux compatriotes et qui s’indignera en 1917 de la partition de fait, imposée par l’occupant, entre Wallons et Flamands ; la sixième pour s’indigner du torpillage des bateaux de commerce, des incendies et pillages des villes et du survol des cités par les zeppelins afin de provoquer la terreur. Il est prévu qu’une nouvelle réunion sera élargie aux puissances maçonniques des pays neutres. L’appel souligne que la maçonnerie est la seule institution à avoir maintenu un caractère universel, que la guerre actuelle est une guerre pour la paix et la sécurité des petites nationalités et contre le militarisme et que la victoire des Alliés sera celle du pacifisme… Au cours de la tenue de clôture, devant 1 500 maçons, Charles Richet, initié à La Rose du Parfait Silence en 1876, affilié à Cosmos (GLDF), futur Prix Nobel de médecine, prononce un discours en faveur de la Ligue des nations.
Le second congrès se tient du 28 au 30 juin 1917. Les obédiences des pays neutres représentées sont le Grand Orient espagnol et la Grande Loge Catalano-Balear, tous deux très francophiles, la Grande Loge suisse Alpina et le Suprême Conseil de Suisse, ainsi que le Grand Orient et le Suprême Conseil d’Argentine. D’autres se sont excusées comme les Grandes Loges de l’Ohio ou de l’Arkansas. André Lebey6, dans son allocution, lors de la première séance, situe ce congrès dans la continuité des conférences de la paix de 1899 à La Haye et de 1907 où l’idée d’une Société des Nations avait été évoquée par Léon Bourgeois, qui avait obtenu la création d’une Cour de justice arbitrale, même si aucune décision n’avait été prise concernant la nomination des juges.
Lebey souligne que la guerre se poursuivra tant que le militarisme germanique restera debout, qu’il faudra mettre le peuple allemand dans l’impossibilité d’être asservi par ses anciens maîtres et que le pays soit régénéré afin de pouvoir entrer à la Société des Nations. Les quatre conditions de la paix sont la restitution de l’Alsace-Lorraine, la reconstitution de la Pologne divisée en trois tronçons, l’indépendance de la Bohême et la libération ou l’unification des nationalités aujourd’hui opprimées par l’organisation politique et administrative des Habsbourg. Ces peuples choisiront leur destin par plébiscite. En note de bas de page, il est précisé que le Trentin et Trieste reviennent de droit à l’Italie.
Parallèlement, Léon Bourgeois, ministre du Travail du gouvernement Ribot en 1917, dirige la commission interministérielle sur la SDN fondée le 22 juillet et présente un projet compatible avec le droit international et les intérêts de la mère patrie. Il prévoit un Conseil national et des délégations permanentes. La SDN serait supranationale, mais provisoirement sans la présence des « nations de proie ». Elle a pour premiers objectifs l’arbitrage international, la limitation des armements et des sanctions contre l’agresseur. Appuyé par l’Association française pour la SDN, où les maçons sont très actifs, mais mal soutenu par Clemenceau en 1919, il sera écarté pour celui, plus libéral et moins contraignant, d’origine anglo-américaine, présenté par Woodrow Wilson.
Le général Peigné préside la seconde séance où on débat de la future Société des Nations. Lebey apporte les conclusions comprenant treize points. Les premiers posent les principes. Ainsi, le troisième définit le fondement de la nation comme la souveraineté manifestée par la volonté librement exprimée des populations, le quatrième proclame l’inviolabilité de l’indépendance des nations. Puis il esquisse un projet pour la SDN7. Peu d’amendements sont votés au cours des discussions. Deux adresses aux frères Woodrow Wilson et Léon Bourgeois sont adoptées. De retour en Italie, le Grand Maître du GO d’Italie, Ettore Ferrari, sera accusé par la presse transalpine de ne pas avoir fait préciser les noms de tous les territoires réclamés par l’Italie et il devra abandonner sa charge.
L’entrée en guerre des États-Unis, le 6 avril 1917, sous la pression du président Wilson, est saluée par le GODF et la GLDF. Des militaires américains, pendant et après le conflit, rendent visite aux loges des deux obédiences ; d’où, en 1919, la recommandation par le Conseil de l’Ordre du respect du rituel, « cette discipline si légère à supporter et si heureuse dans ses conséquences qui fait régner dans les discussions, si vives soient-elles, la bonne harmonie », suivie du rappel que les maçons américains sont très traditionalistes et qu’il ne faudrait pas les choquer. La Grande Loge de Louisiane rapporte, en 1918, sa décision de rupture avec le GODF qui datait de 1869, la Grande Loge de Californie accepte la fréquentation de ses ateliers et celles du Rhode Island, du New Jersey, de l’Iowa et de l’Alabama établissent des relations officielles avec l’obédience de la rue Cadet. Ces Grandes Loges s’opposent cependant, pour des raisons statutaires, à l’initiation de militaires américains par la loge La Fraternité Vosgienne à Épinal, tout en autorisant des « augmentations de salaires8 » et des affiliations. À l’opposé, le vœu adressé à tous les ateliers par La France Démocratique, à l’Orient de Nice, pour que la fraternité des combats entre Français et Britanniques puisse permettre un rapprochement entre le GODF et la GL Unie d’Angleterre reste, comme prévisible, sans suite.
La maçonnerie française salue également avec enthousiasme la Révolution russe de février 1917. Le Grand Orient de France écrit à la Douma que « chez vous comme chez nous, la liberté, la Révolution et la patrie sont liées de façon indissoluble, et la défaite totale des Empires centraux peut seule en assurer l’existence durable ». Pourtant, face à la montée de courants pacifistes, Georges Corneau désapprouve une réunion fractionnelle de socialistes maçons, le jeudi 19 avril 1917, ayant pour thème « la suppression de la propriété individuelle au profit d’une société collectiviste ou communiste ». Avisé par une note anonyme de la loge de Besançon, il se garde de formuler un avis sur les mutineries d’avril 1917, puis, quand Lénine prend le pouvoir, le GODF rappelle son attachement à l’Union sacrée et situe son combat dans la continuité de ceux des soldats de l’an II et d’Auguste Blanqui qui, en 1870, avait appelé Paris à résister aux Prussiens, pour affirmer que patrie, république, esprit révolutionnaire et socialisme sont indissolublement liés.
Le 15 avril 1917, les deux Grands Maîtres, Georges Corneau et le général Peigné, confirment en commun leur appui à l’Union sacrée, tout en s’alarmant des pressions cléricales exercées par des officiers et des aumôniers sur les poilus et invitent leurs loges à en débattre et à leur transmettre tout renseignement à ce propos. Les derniers convents avaient tenu leurs assises en 1913. Le Conseil de l’Ordre avait jugé inopportun qu’il s’en réunisse un en 1916, mais, en 1917, la loge Les Artistes Réunis à Limoges adresse des circulaires aux loges pour demander leur reprise en septembre et des vœux similaires parviennent au Conseil Fédéral, rue Puteaux. Les deux Grands Maîtres répondent négativement en raison du coût financier, mais, pour calmer les impatiences, le Conseil de l’Ordre accepte que se tienne, du 20 au 22 septembre, une réunion de Vénérables ou délégués à la condition que leurs loges financent les frais de déplacement. Selon leurs conclusions, les charges résultant de la guerre devraient être financées par un impôt progressif basé sur la quotité des revenus de chacun et les sommes drainées par les banques utilisées pour les grands travaux nécessaires à la reconstruction.
La réunion du convent, prévue rue Cadet du 1er au 6 avril 1918, est annulée du fait des difficultés pour les provinciaux d’atteindre la capitale bombardée par la Grosse Bertha et des menaces que fait peser l’offensive allemande sur la Marne. Il ouvre ses travaux le 16 septembre 1918, soit à la date usuelle, alors que le sort des armes reste encore incertain ; à son ordre du jour, la défense républicaine, l’enseignement, la réorganisation économique de la France, des colonies et des pays de protectorat, le règlement des éventuelles futures loges d’adoption.
Le besoin de se retrouver est tel que presque toutes les loges sont présentes et des délais sont accordés à celles en retard de leurs capitations (cotisations). Le docteur lillois et sénateur du Nord Charles Debierre, représentant d’un département occupé, est porté à sa présidence. André Lebey présente, lors de la première séance, une déclaration préliminaire qu’il a rédigée et fait adopter par le Conseil. La guerre actuelle, dit-il, « est profondément révolutionnaire. Elle prépare un ordre nouveau ». Le Conseil de l’Ordre « n’a cessé d’expliquer et de rappeler, dès la première heure comme aux périodes les plus troubles, la nécessité de la résistance à une des plus abominables agressions qu’ait enregistrée l’Histoire ». Il a préparé les données de la paix et défini la charte d’une Société des Nations. Les maçons ont voulu maintenir l’union nationale en dépit des campagnes réitérées et croissantes et des insinuations de leurs adversaires. « Ils souhaitent que les étoiles du drapeau de la libre Amérique en ajoutent une, nouvelle, au lendemain de la paix, celle des États-Unis d’Europe. » Le Conseil de l’Ordre croit, avec l’aide des Alliés, à une victoire qui sera celle des armes et des idées, avec l’espoir que le peuple allemand, « revenu d’un sanglant délire », pourra « retrouver la véritable route de son destin ».
Il est décidé, par 158 voix contre 97, que, contrairement à 1871, ledit Conseil serait seulement renouvelé par tiers et non dans sa totalité, et Georges Corneau est maintenu à sa tête. Parmi ses membres figurent deux députés socialistes, André Lebey et Marcel Sembat, et deux sénateurs radicaux, Charles Debierre et Laurent Thiery. Le député socialiste de Paris Jean Bon présente un rapport sur la défense républicaine. Il lance un appel à la diffusion, par la polycopie, de publications « libres-penseuses » opposées aux bulletins paroissiaux, et le Conseil de l’Ordre est invité à faire établir par les loges un programme minimum d’action immédiate et, à partir de là, à convier tous les partis de gauche et autres institutions à élaborer un projet de révision de la Constitution, la modification du régime de la presse et la reconstitution du Bloc des gauches.
Au cours des débats est adoptée la motion présentée par Jacques Cohen dénonçant la sanction de cinq ans de bannissement votée par le Sénat constitué en la Haute Cour contre Louis Malvy, ministre radical de l’Intérieur en 1914, accusé de trahison par l’Action française et de défaitisme par les amis de Clemenceau.
Le rapport sur la réorganisation économique de la France, des colonies et des protectorats, présenté par le frère Siou-Gelley, prend en compte les réparations que devra payer l’ennemi pour les immeubles détruits, le pillage du matériel… et exige qu’il restitue les biens confisqués. Il signale que des loges s’engagent « sur le chemin large du socialisme intégral », alors que d’autres « s’attardent dans de calmes sentiers ombragés par le feuillage vacillant d’un capitalisme honteux ». La guerre, dit-il, a permis une rationalisation de l’économie avec « la répartition internationale des matières premières et des moyens de transport » : une base pour la future SDN. La liberté des échanges est censée assurer la paix entre les nations. Le règlement des dettes de guerre, le plan d’aide aux combattants, la reconstitution des provinces envahies devraient être financés par un impôt progressif sur le capital et le revenu, le retour à l’État d’une part des bénéfices des industries de guerre, la suppression des héritages en ligne collatérale, la création d’une banque internationale sous les auspices de la SDN.
La maçonnerie est bien représentée au sein du gouvernement Clemenceau, celui de la victoire, formé en décembre 1917, avec Stephen Pichon aux Affaires étrangères, Louis-Lucien Klotz aux Finances et surtout Louis Lafferre, ancien président du GODF, qui est ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. Les loges du Grand Orient en Alsace-Lorraine9 sont installées dans la semaine du 3 au 11 mai 1919 par Charles Bernardin, qui avait tant œuvré pour la réconciliation avant 1914. La loge de Nancy rend à celles de Metz, puis de Strasbourg leurs archives qui lui avaient été confiées en 1872. Les refondateurs ont souvent « vu la Lumière » sous l’occupation allemande. Ainsi, le premier Vénérable des Frères Réunis à Strasbourg, André Helmer, a tenu le maillet de la loge An Erwin’s Dom, alors que Georges Weil, délégué de cette loge au convent de 1919, a été initié dans une autre loge du Royal York. Une émouvante cérémonie se tient à l’issue de ce convent et la loge L’Alsace-Lorraine peut enlever le crêpe noir figurant sur sa bannière depuis sa fondation par des réfugiés en 1872.
La majorité des frères alsaciens sont de confession protestante, plus rarement israélite, et le passage de la loge allemande à la loge française semble s’être partout réalisé sans difficulté. La GLDF ouvre sa première loge le 8 juin 1919 à Strasbourg, sous le titre distinctif de Progrès et Fraternité, et le GODF, en 1920, subventionne la reconstruction du village alsacien de Steinbach. Il reste les questions du personnel administratif et de la législation scolaire, débattues au congrès régional des Loges de l’Est en 1919. Certains appellent à une épuration et à une laïcisation immédiates ; d’autres mettent l’accent sur la nécessité de la prudence pour ne pas heurter de front les sentiments d’une population à forte pratique religieuse. À l’unanimité, le congrès proteste pourtant contre la nomination par décret présidentiel, en opposition avec la loi de séparation de l’Église et de l’État, des nouveaux évêques de Metz et de Strasbourg.
La Grande Loge de France ne consacre son convent de 1918 qu’à l’étude de questions internes et elle élit comme Grand Maître le docteur Gustave Desmons, puis, en 1919, le socialiste lillois Bernard Wellhoff. Elle tient cinq tenues de Grande Loge10 entre 1918 et 1919. Depuis le convent de Lausanne (1875), elle dispose de l’appui des Suprêmes Conseils des États-Unis et, mieux placée que le Grand Orient, elle peut se féliciter de la reconnaissance de treize Grandes Loges des États-Unis, alors que cinq autres autorisent l’« inter-visite ». Elle regroupe, en 1920, 155 loges, dont deux loges d’adoption et 6 000 membres, soit un déficit de 2 400 par rapport à 1913.
Les travaux des loges, de 1916 à 1918, reflètent l’évolution du conflit. Certaines tenues sont informatives, comme en avril 1916, sur les relations entre l’armée et le haut commandement présenté par Léon Accambray, député radical de l’Aisne, les impressions de combattants, les revendications des Roumains de Transylvanie, antisémitisme et pangermanisme. Certaines sont sociales, comme la question des loyers et de la vie chère, par l’anarchiste Sébastien Faure ; d’autres, plus polémiques, tels la recherche des causes et des responsabilités des premiers revers par un frère militaire prudemment resté anonyme, le dogme de la guerre courte et les insuffisances de la préparation interalliée, les débats sur la paix sans annexions ni indemnités (avril 1917) ou sur le livre Le Feu d’Henri Barbusse. Le 31 mai, un exposé sur « le droit de grâce et la justice militaire » par le député radical Paul Meunier, pacifiste, défenseur des droits des blessés, pourrait être en rapport avec les mutineries11. En décembre 1917, l’ex-député radical et libre-penseur Gustave-Adolphe Hubbard traite de « la fin de la guerre par la Constitution mondiale », alors que le socialiste Laurent Rozières, membre de la loge Jean Jaurès (GLDF) et futur bolchevik, se félicite d’un vent qui souffle en Russie. En 1919, la guerre reste omniprésente. Wellhoff traite « quatre ans à Lille sous l’occupation allemande » ; le général Sauret (loge La Fidélité), « la responsabilité des événements militaires en 1914 ».

Chapitre II
1919-1929 : DE LA GUERRE À LA CRISE, DU MILITANTISME AU QUESTIONNEMENT
Au temps de la Chambre bleu horizon (1919-1924)
Une fois l’hommage rendu aux victimes de la Grande Guerre, les obédiences se préoccupent de l’avenir. Le recul des effectifs, dû aux morts et à la quasi-absence de recrutement, est sévère : 462 loges et 26 300 membres cotisants en 1913 pour le Grand Orient de France et 22 400 en 1919. Puis la progression est constante : 24 226 en 1922, 28 400 en 1925, plus de 30 000 en 1927, 33 375 à leur apogée en 1930. L’obédience réunit 410 loges en 1922 et 449 loges en 1939. La Grande Loge de France regroupe 155 loges en 1920, dont huit fondées pendant la guerre, notamment dans l’empire colonial à Madagascar, Conakry et Marrakech, et 231, dont six loges d’adoption, en 1935. Son Conseil Fédéral est entièrement renouvelé en 1918, où Bernard Wellhoff1 remplace le général Peigné avec pour premier adjoint l’ancien communard Élie May et l’entrée du général Raoul de Lartigue, auteur d’une monographie de l’Aurès, de Maurice Long, gouverneur général de l’Indochine, et de Gaston Vidal, député de l’Allier, qui présidera le convent de 1920.
Le Grand Orient s’essaie, dès 1917 et en 1919, à promouvoir un programme commun pour les forces de gauche, dit du Bloc républicain, basé sur la défense de la laïcité, la révision démocratique de la Constitution et des projets de réformes économiques et financières. Une action commune avec la Ligue des droits de l’homme est même envisagée2. Avant les élections législatives de novembre 1919, le gouvernement Clemenceau est contesté par des loges qui lui reprochent le maintien des mesures de guerre restrictives des libertés, la censure, l’état de siège, le fait que le Parlement n’ait pas pu participer à la négociation du traité de Versailles, des annexions injustifiées, la continuation du colonialisme et de la guerre économique. Le Grand Orient s’indigne des crimes de guerre de l’armée turque et se fait le défenseur d’une Arménie indépendante, alors que des réfugiés fondent la loge France Arménie3 et que d’autres, comme Nicolas Choumitzky et Serge Marcotoune4, proches du leader nationaliste Simon Petlioura, plaident la cause d’une Ukraine indépendante5. Les massacres de juifs en Pologne ou en Ukraine, dont des partisans de Petlioura sont pour part responsables, et ceux d’Arméniens en Turquie sont dénoncés au cours du convent de 1920.
La gauche est divisée, les socialistes refusent de s’allier avec les radicaux, et la droite, avec l’appoint du centre, gagne les élections. La nouvelle Chambre des députés adopte une politique qui hérisse des frères, au point que des loges du GODF demandent des sanctions pour forfaiture contre trois ministres maçons du gouvernement Poincaré : Adolphe Rio, Gaston Vidal, Paul Strauss ; mais où commence la trahison des idéaux maçonniques ? Les premiers qui aient été déférés par un convent devant la justice maçonnique ont été les dirigeants maçons du mouvement boulangiste accusés de forfaiture, puis des antidreyfusards pour antisémitisme. Mais il s’agit maintenant de ministres républicains en désaccord avec l’orientation du convent du GODF et, en outre, ces trois parlementaires relèvent de la GLDF ! Les huit députés maçons membres du GODF qui votent en 1923 les décrets-lois sont blâmés mais non exclus. Cette attitude en demi-teinte se poursuivra après l’échec de la gauche. En 1929, le convent du GODF se contentera, à la demande d’Arthur Groussier, très assagi, de se désolidariser de ceux qui ont voté la loi sur les congrégations missionnaires, oubliant ainsi leurs « engagements ».
Le GODF et la GLDF s’insurgent, de 1920 à 1924, contre les atteintes aux acquis laïques : le maintien des aumôneries militaires, le retour des congrégations, l’application du statut concordataire en Alsace-Lorraine, le rétablissement des relations diplomatiques avec le Vatican. Les deux obédiences s’indignent de l’orientation cléricale que prend la fête de Jeanne d’Arc, du cléricalisme au sein de l’armée et des agissements du commandement français dans les provinces occupées du Palatinat, susceptibles de provoquer des réactions nationalistes. Les loges adressent à leurs obédiences, en ces années de l’après-guerre, des vœux antimilitaristes, comme la suppression des conseils de guerre et des bataillons disciplinaires, ou sociaux, avec la reconnaissance du droit syndical pour les fonctionnaires, la réintégration des cheminots révoqués. Elles dénoncent la répression qui suit les grèves de 1920-1921.
Le discours de Bernard Wellhoff à l’ouverture du convent de 1920 de la Grande Loge de France est fermement anticlérical et, à son terme, deux vœux sont communiqués à la presse. Le premier pour regretter « que des travailleurs aient pu être révoqués pour avoir usé de leur droit syndical » et pour adresser « à toutes les victimes des dernières grèves un salut fraternel ». Le deuxième pour transmettre « au Frère Marty, mécanicien principal de la marine, tenu cruellement en dehors de l’amnistie, ses plus fraternelles sympathies ». Le convent débat du rôle de la franc-maçonnerie dans la formation définitive de la SDN, demande qu’elle se démocratise, admette des représentants de tous les peuples et qu’elle assure l’équitable répartition des produits nécessaires à leur prospérité. Descendant de charge en 1922, Wellhoff se félicite de ce que 54 obédiences reconnaissent la GLDF et prononce un discours combatif : « La Chambre élue en 1919 dans un moment de panique et de crainte du bolchevisme n’est certainement plus actuellement la représentation des électeurs… » Et il invite les hommes de bonne volonté appartenant aux différentes nuances du parti républicain à venir communier sous les auspices de la franc-maçonnerie. L’obédience débat de la question économique, de la loi électorale et de l’avenir de la démocratie. Elle tire profit de cette politique volontariste, car ses effectifs passent de 6 300 membres en 1919 à 9 300 en 1923. L’obligation de la référence au Gand Architecte de l’Univers (GADLU), rendue obligatoire en 1922, fait l’objet d’un rapport en 1923 où cette invocation est considérée comme « nettement et résolument anticléricale ».
Dès 1921 s’engage une campagne pour la réhabilitation des quatre caporaux de Souain « fusillés pour l’exemple », pour la libération de Caillaux et de Malvy et surtout celle d’André Marty, membre de la GLDF. C’est au sein de cette obédience qu’elle est lancée, autour de l’avocat Oscar Bloch et de Louis Doignon, membre de l’Union populaire pour la paix universelle. Elle est appuyée par des loges et les Conseils des deux obédiences, bien que celui du GODF, prévenu par l’ancien ministre Louis Lafferre, soit plus circonspect6.
Les maçons socialistes sont divisés sur la question de la République des Soviets.
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